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(Extraits) 
Grand sujet 
Le voyage de Nicolas Sarkozy au Rwanda 
Quelle a été la position de Nicolas Sarkozy au Rwanda ?
Pour le moins conciliante...Alors que le Rwanda mène contre la France une virulente et constante campagne de désinformation, notamment au moyen de rapports fabriqués par des commissions dites « indépendantes » essentiellement fondée sur des faux, M. Sarkozy a conclu son bref séjour dans la capitale rwandaise en mentionnant la responsabilité de la France et de la communauté internationale dans le génocide. Il n'a toutefois pas prononcé les excuses attendues par les victimes rwandaises sans pour autant demander celles du général Kagamé. Nicolas Sarkozy s'est également refusé à suivre d'autres responsables, comme l'ex-président américain Bill Clinton, sur la voie des excuses. 

Un pouvoir Rwandais profondément insultant envers la France…
Non content de rompre les relations avec la France en 2006, le général Kagamé avait insulté la France dans les termes suivants : « Quant aux Français, leur rôle dans ce qui s’est passé au Rwanda est l’évidence même. Ils ont sciemment entraîné et armé les troupes gouvernementales et les milices qui allaient commettre le génocide. Et ils savaient qu’ils allaient commettre un génocide. »

Pourtant la vérité est toujours occultée ?
Oui ! Appuyé sur les travaux du Tribunal pénal international pour le Rwanda le président de la République française, à défaut d’excuses, aurait dû faire remarquer officiellement à son hôte qu’à aucun moment, la culpabilité ou la responsabilité de la France n’a été évoquée devant l'une ou l’autre des quatre Cours composant ce tribunal international.

En outre, des juges d’instruction français et espagnols accusent le général‑président Kagamé d’avoir commandité et ordonné l’attentat du 6 avril 1994 qui coûta la vie aux présidents du Rwanda et du Burundi ainsi qu’à trois citoyens français. On se rappelle que cet attentat fut le déclencheur du génocide avec à la clé 800.000 morts, en grande majorité d'ethnie tutsie. En 2006, Kigali avait même rompu avec Paris fin 2006, après l'émission par le juge français Jean‑Louis Bruguière de mandats d'arrêt contre neuf proches du président rwandais, soupçonnés d'avoir fomenté l'attentat.

Brèves françaises 
Péages urbains 
Tous les prétextes sont bons pour presser encore un peu plus les contribuables français. L’écologie en tête. Chantal Jouanno, candidate en Ile‑de‑France, a réaffirmé son désir de voir implanter un péage parisien. "Il faut mettre le sujet sur la table" a déclaré la secrétaire d’État à l’Écologie sur radio J. L’écologiste Cécile Duflot, sa rivale pour les élections, s’est déclarée opposée à la mesure, discriminante vis‑à‑vis de ceux "qui n’ont pas les moyens de prendre les transports en commun". Tandis que le faux vert Daniel Cohn‑Bendit, interrogé sur Canal + s’est dit "tout à fait d’accord" pour la mise en place d’une telle mesure. 

Le 17 février, l’Assemblée nationale a finalement supprimé la possibilité pour les grandes agglomérations d’expérimenter des péages pendant trois ans. Le projet inscrit dans la loi Grenelle 2 du gouvernement avait pourtant été adopté par le Sénat en septembre 2009. Il s’agit "encore d’une logique de taxation" et qui "ne rapporte pas grand‑chose", a de son côté affirmé Serge Grouard, député UMP et rapporteur de l’amendement portant la suppression de la mesure. 
L’idée de Lefebvre pour l’"après Soumaré" : 
que les candidats publient leur casier judiciaire 
La maison UMP francilienne prend l’eau de toute part dans l'affaire Ali Soumaré. Ce n’est sans compter sur les lumineuses idées de Frédéric Lefebvre, porte-parole de l'UMP, pour sauver le navire du naufrage. 

Il préconise que, dorénavant les candidats rendent public leur casier judiciaire et qu'ils soient rendus inéligibles s'ils ont été condamnés pour des actes de "violence contre des personnes" exclusivement. Frederic Lefebvre affirme ainsi que "Pas un candidat à une élection ne peut aller devant les citoyens sans rendre public son casier judiciaire. A partir du moment, où l’on a été condamné pour des violences contre les personnes, il faut qu'il y ait la possibilité d'être rendu inéligible", a-t-il déclaré sur France Info. 

Là où le bât blesse, c’est que le rusé porte‑parole de l’Elysée s’en tient exclusivement aux violences contre des personnes. Il est vrai que la prise en compte de condamnations pour des délits tels que corruption, prise illégale d'intérêts, et autres malversations liées à leur fonction d'élu réduiraient de facto le nombre d’élus aux élections.

Le Crif fait passer l'oral aux têtes de liste d'Ile‑de‑France 
A l’occasion des échéances régionales, la commission du Conseil représentatif des institutions juives de France a invité les têtes de liste de l'UMP, du Modem, du Parti Socialiste et des Verts à s’exprimer devant les membres de son Assemblée générale.

Valérie Pécresse pour l'UMP, Jean‑Paul Huchon pour le PS, Cécile Duflot, secrétaire nationale des Verts et Alain Dolium, tête de liste pour le Modem, ont donc expliqué devant les membres du CRIF, les grands thèmes de leur campagne, et les actions qu'ils souhaitent mener contre le racisme, l’antisémitisme et pour la cohésion sociale.
Brève internationale 
Egypte : l’Etat et les musulmans persécutent férocement les coptes 
Les persécutions à l'encontre des Coptes se multiplient en Egypte. Quatre musulmans accusés d’avoir tué un chrétien en octobre dans le sud du pays ont été acquittés lundi par un tribunal égyptien. Ce meurtre n'est pas isolé puisque le 6 janvier dernier, la veille du Noël copte, d’autres musulmans avaient tué six coptes et blessé neuf autres. Dans le cadre de cette affaire, une centaine d’adolescents chrétiens ont été arrêtés arbitrairement et torturés selon les avocats des familles. Considérés comme des citoyens inférieurs aux musulmans, les coptes représentent la plus importante communauté chrétienne du Moyen‑Orient.
Le chiffre du jour 
20.000 
Il s’agit du nombre de nouveaux demandeurs d’emplois au mois de janvier. 
La phrase du jour 
Xavier, instituteur dans le 93 explique son quotidien 

“Dans mon école, on rackette pour un goûter, une trousse ou un stylo à plume. J’ai déjà retrouvé un poing américain dans un cartable, un pistolet à plomb dans un pupitre. Nous avons des enfants qui font l’objet de 25 ou 30 fiches de signalement, pour violences.
Nous savons que certains enfants sont sous calmants. J’ai des enfants de onze ans qui sont plus grands et plus costauds que moi. Nous gérons cette violence tant bien que mal, mais à quel prix !

Certains collègues sont en dépression, d’autres se sont mis en disponibilité. Dès que les familles en ont la possibilité, elles déménagent ou mettent leurs enfants dans le privé. Du coup, nous concentrons les cas lourds. Nos écoles sont devenues des ghettos”. 

